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Cette  règle , fi  néceflaire  au  maîntien  de  Tordre , â la 
Habilité  des  contrats  , au  repos  des  familles  , & fans  doute 
à la  confiance  religieufe  que  la  légiflation  ne  doit  jamais 
cefier  d’inlpirer , vous  a fait  adrefier  une  foule  de  pétitions, 
par  lefqiïelles  on  inculpe  de  rétroaûion  une  difpofition  des 
décrets  des  ^5  odobre  ôc  14  novembre  1792  concernant 
Jes  fubftitutiens  , 3c  on  vous  en  demande  le  rapport. 

Vous  avez  chargé  une  commifiion  fpéciale  de  Texameti: 
de  ces  réclamations. 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  fon  travail. 

Cette  maladie  des  gouvernemens  monarchiques  qui 
porte  les  hommes  à fixer  exclufivement  fur  quelques  têtes 
leurs  noms , leurs  privilèges  ôc  leurs  propriétés , avoit  fait 
adopter  par  nos  pères  la  manie  des  fubftitutions. 

La  noblefiTe  trouvoit  dans  la  faculté  de  fubfiîtuer  le 
moyen  commode  de  perpétuer  de  génération  en  génération 
fes  hochets , & ce  qu  elle  appeloit  fa  prérogative. 

Des  plébéiens  obfcurs , entichés  aufii  de  poftéromanie  , 
arrachoient , par  cette  refiburce  banale  , de  grandes^  pro- 
priétés au  commerce,  à des  tranfmifiions  partielles  , à Ta- 
vantage  de  divifer  les  fortunes  territoriales. 

Cet  abus , dont  le  moindre  inconvénient  étoit  de  favo- 
rifer  Torguéil  ou  Tariftocratie  des  richefies  , devoir  difpa- 
foître  devant  le  régime  de  la  liberté.  L Allemblee  confti- 
tuante , trop  occupée  de  fon  organifation  fociale , n’avoit  pu 
que  le  fignaler  aux  légiflateurs  qui  devolencjui  fuccéder. 

‘ L’Afiemblée  légiflative  ne  tarda^  pas  de  Tatteindre  : elle 
'déclara,  par  fon  décret  du  2.5  août  i792,,quil  ne  fir oit 
plus  permis  de  fuhflitucr  d r avenir, 

La  convention  nationale , comme  pour  etayer  de  lori 
immenfe  pouvoir  cette  première  difpofition  , la  réitéra  à 
Ion  tour , en  décrétant , le  26  oéfcobre  fuivant  , que  toutes 
fuhjlitutïons  étoient  interdites  & prohibées  à V avenir. 

En  s’arrêtant  à ce  point,  le  légiflateur  fembla  vouloïc 
maintenir  les  fubftitutions  qui  fe  trouvoient  confinées  dans 
des  aéles  quon  ne  pouvoir  changer  : on  crut  qu’en  porcanr 
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ïà  {)févoyance  Sfur  Tavemt  feiileîtient , il  lai^îeroit  fubfiflec 
les  erreurs  du  pafTé.  Mais  bientôt  le  defîr  d’extirper  de 
nôtre  légiflacion  tour  ce  qu’elle  avoir  de  contraire  au  i'ydême 
démocratique 5 fie  propofec  Sc  admettre,  le  14  novembre 
fuivanc,  que  /es  fubjlituti&ns  fuites  avant  la  puhlicatiçn  du 
préfent  décret^  par  quelques  acles  que  ce  fut  ^ qui  ne  feraient 
pas  ouvertes  à f époque  de  ladite  publication  ^ fer  oient  & 
demeureroient  abolies  6^  feitis  effet. 

On  ajouta  que  les  fubftitutiüns  Ouvertes  lors  de  la  pu-^ 
hücadon  du  décret  n auraient  d'effet  qu  en  faveur  de  ceuti^ 
feulement  qui  auraient  alors  recueilli  les  biens  fuhjlitués  ou. 
Je  droit  de  les  réclamer. 

Cette  dernière  loi  froifia  tant  de  prétentions  ou  d’inté- 
têts  particuliers,  qu’on  ne  doit  pas  s’étonner  des  plaintes 
multipliées  qui  vous  font  parvenues-. 

Ici , c’eft  un  fils  qui  réclame  la  luccelfion  que  fon  père 
avoir  chargé  un  parent-,  même  un  étranger  de  lui  delaidec 
à une  époque  déterminée.  Il  gémit  de  voir  cette  hérédité 
que  la  nature  lui  avoir  alTutée  fe  divifer  ^ palier  à fon 
préjudice  dans  une  autre  famille , parce  que , d’après  le 
décret,  la  propriété  abfolue.seil  confolidée  fur  la  tête  du 
grevé* 

Là , des  époux  qui  s’étoient  unis  fur  la  foi  d’une  fubf- 
tkution  qui  devoir  s’ouvrir  en  leur  faveur  , qui  avoient  fait 
des  emprunts , des  acquifitions , des  écablifiTemens  utiles  fut 
le  fondement  d’un  titre  qui  leur  étoir  garanti  par  les  lois  > 
voient  avec  douleur  leurs  efpérances  déçues , leurs  engage- 
mens  & leur  bien-être  anéantis  , parce  que  , n’étant  pas 
les  héritiers  naturels  du  grévé  ^ il  ii’efi:  pas  même  permis 
à celui-ci  d’accomplir  à leur  égard  la  condition  qui  lui 
avoir  été  impofée. 

Un  brave  défenfeur  de  la  patrie,  couvert  de  blelTures 
& de  gloire  , demande  que  vous  daigniez  iaifier  à fon  père , 
à fes  frères,  un  bien  qu’ils  pofsèdent  depuis  trois  généra*^ 
lions , & qui  va  devenir  la  proie  de  trente  Jix  préten-^ 
d^s,fi  vous  laifiez  fiibfifter  l’effet  récroadif  du  décret* 
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Un  épôut  avoit  chargé  fa  femme  de  remettre  fon  héré- 
dité à un  feiil  enfant  qui  étoit  né  de  leur  mariage.  La  veuve 
s’eft  remariée  : fix  autres  enfans  font  provenus  de  ce  convoi. 
Par  l’effet  de  la  loi , le  fidéheommis  , au  lieu  de  parve- 
nir à fa  deftination  naturelle  & preferite  ^ va  fe  divifer 
en  fept  portions , parce  que  la  femme  ayant  acquis  la  nue 
propriété  des  biens  qui  en  faifoient  l’objet , a confondu 
dans  fa  propre  fucceflion  celle  de  fon  premier  mari  j & il 
ne  lui  efl  plus  permis  d’avantager  l’un  de  fes  enfans  au 
détriment  des  autres  ^ parce  que  les  lois  de  brumaire  dc 
nivofe  de  l’an  2 lui  en  ôtent  le  pouvoir. 

Tels  font  les  principaux  motifs  fur  lefquels  font  fondées 
la  plupart  des  pétitions  qui  ont  été  remifes  à votre  com- 

miffion.  . 

Ex.^mmons  maintenant  fi  ces  réclamations  font  dune 
telle  importance  que  le  Corps  légiflatif  doive  rapporter , ou 
au  moins  reftreindre  quelques  difpofitions  du  décret  contre 
lequel  elles  s’élèvent.. 

En  ne  confidéranc  que  la  caufe  & les  effets  de  notre 
révolution  , nous  conviendrons  fans  peine  qu  ayant  eu  pour 
but  une  régénération  générale , & par  cela  même  l’aboli- 
tion  de  tous  les  abus  qui  pefoient  fur  le  peuple^,  il  a fallu 
écarter  indiftinétement  les  divers  obftacles  qui  s’oppofoienc 
à cette  réforme  falutaire  j il  a fallu  fe  prémunir  contre  ce 
penchant  affez  ordinaire  qui  nous  porte  à ne  voir  que  les 
maux  apparens , fans  remonter  à la  fource  qui  lés  a pro- 
duits , & qui  peut  les  renouveler  encore  il  a fallu  fe  con- 
vaincre enfin  qu’en  changeant  la  forme  d’un  gouvernement 
corrompu  dans  toutes  fes  parties , on  devoir  faire  difparokre, 
'autant  qu’il  étoit  poffible  , les  habitudes,  les  coutumes , les 
' lois  même  qui  exiftoient  avant  le  changement , lorfqu’elles 
Le  r louvoient  en  oppofition  avec  les  nouvelles. 

On  pourcoit  conclure  de  ces  confidérations  politiques 
que  rabolition  des  fubflitutions,  tant  pour  le  paflé  que  pour 
Pavenir,  a été  commandée  par  la  force  des  circonftances , 
^ qu’on  ne  doit  pas  fe  plaindre  de  l’effet  récroaéfif  d’une 
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îoî , lorfque  cette  rétroa<5tion  cft  concordante  avec  le  nou^ 
veau  régime  qu’on  veut  établir  , Ôc  cju’elle  lui  devient 
nécelTaire  ; qu’admettre  un  fyftême  ccnrraire  , ce  feroit  faire 
une  grande  révolution  fans  réfulcacs  ; ce  feroit,  par  exemple, 
abolir  la  noblelfe  ôc  la  féodalité  pour  l’avenu*  , Ôc  lai  (Ter 
néanmoins  fubfifler  les  tirrcs  nobiliaires  ôc  les  vexations  féo- 
dales d’une  création  antérieure. 

Ces  raifonnemens  font  fans  doute  ce  qu’on  peut  dire 
de  plus  fpécieux  en  faveur  du  fyftême  rétroactif. 

Mais , s’il  efi:  vrai  qu’en  révolution  il  fuit  nécelfaire  d’extirper 
jufqu’à  la  racine  des  abus  , il  n’eft  pas  moins  d une  fage 
politique  de  s’arrêter  là  où  les  changemens  déchirent  ôc  anéan- 
tiffcnc  les  intérêts  particuliers  lans  quil  en  réfulte  une 
grande  utilité  pour  la  révolution  même  j là  où  le  bon- 
heur commun  fe  trouve  compromis  ôc  troublé  par  les  revers 
qui  atteignent  un  trop  grad  nombre  d’individus  j là  enfin 
où  il  ne  s’agit  que  d^e  fouffrir  momentanément  Texécution 
de  quelques  aCtes  antérieurs  à la  révolution  , fans  qu’il  foie 
permis  d’en  renouveler  de  femblables  à l’avenir. 

Le  légillateur  veut-il  faire  chérir  fes  lois  ? qu’M  les  rap- 
proche des  affections  des  citoyens  qu’au  lieu  de  contra- 
rier fans  néccfîité  les  fentimens  de  leur  cceur  j.  il  les  en- 
courage ôc  les  dirige  fans  effort  vers  le  fencimenc  général  , 
qui  doit  animer  tous  les  membres  de  la  grande  famille. 
Cette  idée  fimple  , mais  digne  de  notre  attention  , nous 
a été  traafmife  par  un  grand  pbilofophe , qui  connoiffoic 
les  hommes  ôc  la  légiflation  qui  leur  convient.  /./.  Roujjcauy 
difoic  , en  parlant  aux  Polonais  , il  ny  aura  jamais  de 
de  henné  & folide  conflïtudon  que  celle  ou  la  loi  régnera  fur 
les  cœurs  des  citoyens  ; tant  que  la  force  légiflaüve  nira 
pas  jufques-là^  les  lois  feront  toujours  éludées  (i). 

Nous  rapprocherons  de  ces  vérités  un  exemple  récent  qui 
les  confirme  ôc  les  fortifie.  La  loi  du  17  nivofefur  le  partage 
des  fuccefhons  avoir  annullé  les  difpofitions  teftamentaires 


{ 1 ) Confidérations  fur  le  gouvernement  de  Pologne. 
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êc  hs  donations  pofîéncures  au  i4  juîîîet  1789.  E neft 
aucun  de  vous  cjiu  n ait  vu  les  tnfles  effets  de  cette  rérfoac- 
îion  inutile,  Paf-tout  les  heritiers  ^ ou  les  donataires  déchus 
épiiiioicnt  ^ pour  échapper  a £a  rigueur  , tous  les  moyen#; 
de  fraude  que  raituce  5c  Tavide  intérêt  poiivoient  leur  fournir. 
Une  iurte  & des  diffentîons  fcandaleiifes  agitoient  les  fa- 
iml  ê 3^  divifoknt  les  parens,  êc  promenoient  Je  trouble  & 
le  délorare  dans  îes  villes  ôc  les  campagnes  y des  hommes, 
didingiiés  juîqu  alors  par  leur  exadle  probité  , même  par 
leur  amour  pour  la  liberté,  ne  craignoient  pas  de  fe  placer 
au  dellus  de  la  loi,  den  calomnier  refpnt  & d’en  éluder 
Pexécurion. 

te  légiHateur  vit  le  mal,  Ôc  fe  hara  de  le  réparer j 11 
feruic  avec  raifon  que  s’il  étoît  utile  aux  principes  d’égalité 
d aÜigner  pour  l avenir  aux  héritiers  naturels  un  droit  à peu 
près  égal  aux  lucceffions  de  leurs  parens,  il  n’étoit  pas  moins, 
înjufte  de  dépouiller  ceux  qui,  d aprè^  des  aéles  légalement 
exjftans  , avoient  compté  fur  des  fucceffions  ou  des  pro- 
priétés G^Lîi  leur  écoieiit  affiirées.. 

Au  relie  , nous  devons  obferver  ici  a la  louange  du  bon^ 
efpiit  qui  anime  nos  concitoyens,  que  ce  rapport  de  l’effet 
létroaiffif  de  la  loi  Aq  nïvofù  ^ iom  d’exciter  des  muraiiires, 
ôc  moins  encore-  des  fermentations  , a été  reçu-  générale- 
înenî:  comme  un  aéfe  de  juUice  auquel  on  devoir  s’attendre'. 
Cepandant  la  révolLuion  n’en  à pas  fouffert  ; les  vrais  ré- 
publicains n’en  ont  pas  moins  chéri  leur  patrie  ôc  la  conf- 
îicurioîi  • Ôc ^ i opinion  publique  , qui  juge  les  légiflareurs  ôc 
les  lois  y s eh:  hautemenr  prononcée  eu  faveur  de  eette^^ 
Biefure. 

Ce  que  nos  predecefféurs  ont  fage ment  fait  à l’égarii 
de  la  loi  de  nïvofe  ^ vous  pouvez  le  faire  avec  le  même 
fiîccès  dans  cette  circonftance.  Ici  ia  République  n’a  pas, 
à eraitiore  qu’en  fupprimant  l’effet  rétroaclif  du  décret  d’a. 
14  novembre  5 la  révolution  ôc  i’efprrt  pubkc  puiffent  en 
fôüfffîr.  La  révolution  a voulu  que  l’abus  des  privilèges. 

ks  préteaüons  des  pnvdégiés  ne  pulTeat  ralentir  dikn:-- 


mais  l’aalon  des  nouvelles  lois,  & 1 afFermiflement  de  notre 

liberté:  or , en  abolilTant  pour  toujours  les 

cbimère  des  diftinaions  héréditaires  , on  a lait  allez  lut 

2 point  pour  l’égalité  & la  liberté.  Ua  ci  - devant  noble 

oferoit-if  fe  croire  réhabilité  , parce  qu  une 

précédemment  établie  fera  ouverte  en  fa 

que  cette  difpofition  fe  borne  a lui  affûter  des  P' 

2ment  corporels;  qu’elle  ne  lui  tranfmet  ou  ne  lui  con 

fetve  aucun  titre  nobiliaire  ; qu’elle  ne  fait  f^vivre  aucun 

de  ces  privilèges  perfonnels  qui  ont  ete  anéantis  ret°“» 

que  la^  conftitutioii  repouffera  fans  ceffe,  on  ne  peut  rai 

fonnablement  fuppofer  un  pareil  délire.  ^ • 

Aioutons  que  la  faveur  des  fubftitutions  n a pas^ete  par- 
ticdlSréfervée  à la  nobleffe.  Il  n’eft  point  de  «ntoa 
dans  la  République  oh  l'on  ne  ttouve  un 
d’agriculteurs , de  petits  proprietaires  tous  rotuiiers  , tous 
ennemis  des  privilèges  & des  anciens  abus  . qui  font  ap- 
pelés à recueillir  des  fidéicommis.  Les  nabitans  des  cam- 
mgnes  fur-tour,  craignant  que  leut  modique  ottune , frmc 
S’Le  longue  & pénible  indtiftrie  , ne  devint  la  proie  d 1 e- 
ritiers  diilipateuts  , fe  faifoient  une  forte  de  devoir  d en 
enchaîner  la  propriété  dans  leut  famille.  Eu  prénant  cetter 
précaution,  \kne  fongeoieiit  ailurénèent  _pas  _a  perpe^ec 
leur  nom  & des  titres  d’orgueil  qu  ils  n avoient  po.nt 
mais  à prévenir  la  diff.pation  de  leurs  biens.  Ôr  nous- 
n’avons  pas  à craindre  qu’en  refpeélant  pour  le 
vovance  économe  de  ces  bons  citoyens,  nous_  faffions  de 
leurs  héritiers  des  ennemis  de  l’égalité  ^ o_a  aes.  fameuts 

d’une  ariftocratie  qui  fe  ttouve  à jamais  etante.  ^ 

Repréfentans  du  peuple  . vos  prédaceffeuis  ont  place 
le  maintien  des  propriétés  au  frontifpice  de  la  coiiftitution  , 
c’efi  fur  lui  que  repofent  la  culture  des  terres  , toutes 
pndiaions  ^ . tout  moyen  de  travail  ^ 6-  wet  I ordre  foc-ua,  fi). 
^ Pénétrés  de  refped  pour  ces  maximees  faerees , vous 

( 1.  ) DécUration  des  devoirs  ^ 


ieur  porter  atteinte.  ^^g^^ation  tour  ce  qui  pourroir 

troSif  Pavons  nous  diffimnler  que  le  décret  ré- 

Tu  oot  ' " «r  ^ grands  prbcipes. 

confultes  teLTen^r  “ ff  P'^Pfeté.  Les  lois  & les  jurif- 
fid-«i.rommXir^  P°“‘'  ‘3"’""  fubftirue  , un 

mue  n rJ  'Vr®''"''*  P^bjet  qu’il  devoir 

reffiou  T',  ‘^r  ?pp^  ^ p‘>p- 

dernier  n’étoit  pas  „„e  hbéîali’té'^  reftuution  que  faifoit  ce 
i me  iiDeraiire  , mais  un  devoir. 

nanc^de^’ri'^r^r,^^  conftatée  par  l’ordon- 

t3e  furveiîler^^r’  attnbuoit  au  fidéicommilTaire  le  droit 
le  dépériiriment"'T'H^  . d’en  empêcher 

inventorier  le  mAh  n ^ * Hypothèque  , de  faire 

du  prix  (î)  ’ ^ P®™P>°1 

coXffi" XS™  SkT"  f'"’  «"?»««;  pbî  i..- 

ïdS"' j”""!"’  ‘•“S  u“°do„’S  et"! 

r"rf  "o™bre  ont  découlé  de  cette  imprudence 
En  confondant  la  propriété  fur  le  tête  des  grévéTon  sTft 

ite  d.  Ja  deftmation  qui!  lui  avoir  donnée  & fans  U 
rjue  le  il  aiitoit  autrement  difpofé.  Un  époux  par  6x7^0  e 
voulant  que  fes  biens  parvinlfent  un  jiîir  à Va  piopre^fa- 
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mitle  , avoir  chargé  fa  femme  de  les  lui  tranfmettce  a foa 
décès , ou  à une  époque  décerminée.  Cette  volonté,  quoa 
resardoit  alors  comme  une  loi  domeftique  (i)  , devoir  lans 
doute  être  refpeaée  , foit  parce  qu'elle  écoit  une  difpoliiion 
libre  de  la  propriété  , foit  qu’on  la  jugeât  d’après  les  nou- 
velles lois , qui  veulent  que  notre  fucceffion  appartienne 
'exclufivemont  à nos  propres  patens  (2).  Cependant  ces  deux 
puilTans  motifs  ont  été  abfolumeut  méconnus.  La  dilpoli- 
tioii  libre  de  la  propriété  a été  éludée , puifque  1 intention 
& la  volonté  du  propriétaire  font  interverties.  La  loi  des 
fucceflions  fe  trouve  également  violée  , puifque  la  fucceflion 
de  f époux,  au  lieu  de  parvenir  à fa  tamille , tombe  11e- 
ceffaitement  dans  celle  de  la  femme  , qui , par  leftet  de 
ces  lois,  ne  peut  pas  la  tranfmettre  ou  la  rendre  aux  pa- 
rens  du  mari. 

Ce  que  nous  difoas  de  la  fucceffion  d’un  époux  pent 
s’appliquer  à tous  les  cas  où  un  teftateur  , un  donataue 
ont  char<7é  des  étrangers  de  h tranfœiilion  ndeicommil- 
faire  de  Teurs  biens.  Il  eft  certain  qu  en  maintenant  le  dé- 
cret, les  droits  facrés  du  Tang  font  compromis,  les  propriétés 
d’une  famille  lui  font  ravies  pour  paÜét  dans  une  autre 
qui  lui  eft  étrangère;  des  enfans  même,  c’eft-â-dire , de 
héritiers  nés,  que  la  nature  &c  la  loi  appeloient  de  pleins 
droit  i la  fucceffion  de  kur  père , fe  trouvent  kappés  d’une 
exhérédation  odieufe  autant  qu  injufte. 

Prennons-y  garde , repréfencans  , toutes  les  fois  que  les 
citoyens  ne  peuvent  plus  compter  fur  leurs  propriétés , qu’un 
grand  nombre  de  famiiies  font  depoiullevS  fans  neceffite 
de  leurs  droits  les  plus  certains , le  légiüattur  a manqué  foa 
but , ôc  s’il  n’a  pas  le  noble  courage  de  rétrograder,  l’ordre 
focial  ppuî  en  fouffirir. 
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{ 1 ) Dicat  tejiator , & erit  Ux. 

( 2 ) Lois  de  brumaire  & de  nivese  de  Tan  a. 
Rapport  par  Poncct-Ddpah, 


J’ai  oit  que 


lo 

iécret  étoic  tn 


. ^ le  decret  étoic  en  oppcfition  avec  les  lois 
nouvelles  fur  les  fucceffions.  Ces  lois , en  eiîet , ne  periiiet- 
tent  pas  que  le  painmoine  d’une  famille  en  forte  pour  en 
enrichir  une  autre  : or  le  décret  a décidé  le  contraire  en' 
lîxant  la  p^-opriété  fur  la  tête  des  grévés  qui  n’en  avoienc 
que  la  pofleiEon  ; ces  lois  ne  veulent  pas  que  l’un  des  hé- 
riners  naturels  foit  iiivefti  de  l’entière  fucceffion  au  pré- 
judice des  autres  : or  Je  décret  a voulu  Je  contraire , & il 
J a voulu  en  faveur  de  perfonnes  qui  n’avoient  en  leur  faveur 
m la  volonté  , du  teitafeur  , ni  la  loi  des  fucceffions , ni 
louvent  aucun  droit  naturel  à l’hérédité.  Fut-il  jamais  d’objet 
plus  oigne  d’cxciter  votre  follicitude  & votre  juftice  ? 

Frappée  de  cette  fubverfion  d’intétêts  & de  princioes  , 
votre  commiffion  a penfé  que  l’effet  réttoaâif  du  décret 
dêvoîc  erre  rapporté. 

Mais  ce  rappoir  doit -il  être  fait  en  entier  ou  avec 

'quelque  'moclificanon  ? 

r Si  nous  ne  conlidérions  ici  que  la  force  & l’autotité  des 
contrats  qui  lient  les  citoyens  ; s’il  étoit  poffibic  de  mettre 
en^  balance  des  ratfons  particulières  avec  la  raifon  publique, 
qui  cff  laUuprême  loi,  nous  vous  propoferions  fans  doute’ 
la  fuppreffi-on  abfolue  de  la  difpofition  rétroactive.  Mais  le 
rnotif  infiniment.  louable  qui  a fait  abolir  les  fubftitutions 
pour  l'avenir  doit  nous  déterminer  à limiter,  à borner, 
autant  qui!  fera  pclîible  , 1 exiffence  de  celles  qui  étoienc 
antérieures  au  décret. 


Vous  favez  ouavant  l’ordonnance  de 


J , . ^ 1 74-7  y 

d’éternifer  les  fubftitutions  dans  les  mêmes  familles  setoit 

abi^vement  coufetvé  parmi  nous.  Au  moyen  de  ces  tranf- 
mimons  graduelles  & perpétuelles  des  mêmes  biens  , de 
race  en  race , de  mâle  en  mâle , Sâ>c.  , qui  étotènt  auto- 
rifees  , la  farulré  de  difpofer  des  fucceffions  fe  irouvoif 
comme  paralyfée  entre  les  mains  des  defeendans  de  l’ancien 
propriétaire, 

L ordonnance  voulut  bien  \qu’A  l’avenir  les  fubüitiitions 


riif 


lage 
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ne  puffeiH  étendre  au-delà  de  deux  degrcs  de  fubjlitues  ; niaîs 
elle  lâifla  fubfiftcr  celles  qui  étoieiic  précédemment  éta- 
blies , conformément  k Tatticlc  LVIl  de  I ordonnance  de 
'Moulins  (i). 

Votre  commilîion  eft  loin  de  penfer  que  cet  abus  doive 
renaître*,  il  étoïc  fi  révoltant,  il  contrarioit  fi  lort  les  fen«« 
timens  §c  les  principes  de  liberté  qui  nous  dirigent  au- 
jourd’hui , que  5 s’il  exiftoit  encore  , nous  devrions  nous  hâter 

de  le  proferire.  ^ . 

Nous  avons  cru  que  tout  ce  qu  exige  le  refpeéfc  qui  elt 
dû  â la  propriété  ôc  aux  intérêts  privés  , c’eft  la  réinté- 
gration des  droits  des  fubllitués  exiftans  lors  du  decret , iî'C 
qui  fe  trouvoient  appelés  immédiatement. 

Cette  difpofition  rcliriétivc  femble  dériver  d un  motif 
d’équité  qui  veut  que  les  appelés  ïm.médiats  recueillent , par 
la  raifon  qu’ils  ont  compté  fur  l exécution  ou  l effet  de  leur 
titre  , qu’ils  ont  fans  doute  bafé  leurs  engagemens,  leurs  en- 
treprifes  & leur  fortune  fur  ce  même  titre  , dont  la  loi 
leur  garantifioïc  la  fohdité.  Nous  devons  les  afiimiler  a des 
propriétaires  qui  n'ont  pu  être  privés  fans  injuftice  de  leur 
propriété  ; de  manière  qu’en  fuppofant  meme  que  le  bien 
public  eût  exigé  d’eux  ce  facrifice  , on  n’auroit  pu  le  com- 
mander fans  leur  en  afiurer  la  jùfie  indemnité  (i). 

Si  on  demande  po'urquoi  cette  faveur  feroit  excliifive- 
I ment  accordée  aux  fubllitués  immédiats  tandis  que  nous 
la  refufoiis  aux  appelés  poftétieurs  ou  en  fous  - ordre  j nous 
répondrons  que  l’inconvénient  même  des  fubllitutioiis  necef- 
lire  cette  reûriélion.  Vous  avez  entendu  que  les  grandes  pro- 
priétés pufiTent  rentrer  inceffammtnt  dans  le  commerce  , au 
lieu  de  demeurer  fëqueflrées  dans  les  mêmes  familles  ; vous 
avez  craint  qu’en  îaillant  lubfillcr  la  tranfmiffion  des  hé- 
ritages de  raxe  en  race  ^ des  prétentions  vaniteufes,  ou  des 
privilèges  , ennemis  de  l’égalité  , ne  puifent  fe  perpétuer  & 


( 1 ) Voytr^  Part.  3o  dij  titre  de  fordon,  du  mois  d’aout  ^74/- 
( 1 ) Article  358  de  la  coHftitation, 
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nourrir  de  folles  erpcranccs,  iD’après  cctre  intention  bien 
piononcce,  qui  di£fa  ie  liecret  du  2.5  août  1792  , votre 
commilîion  a penfe  qu  en  accordant  ce  qm  eft  hautement 
récb.mé  par^  la  juftice  , il  ne  falloit  pas  que  cette  condef- 
cendance  put  contrarier  le  principe  régénérateur  qui  vous 
a fait  abolir  les  fubllitutions  pour  l’avenir.  Ainfi  , parce 
que  des  fubftitués  en  premier  degté  recevront  une  propriété 
qui  leur  étoic  alTarée  , fans  qii’il  leur  foit  permis  de  la  fé- 
queflrer  a leur  tour  , 1«  principe  n’cn  fouiFrira  point , le 
danger  des  fubfticutions  n’cn  fera  pas  moins  écarté*  fans 
retour  j au  lieu  qu’en  maintenant  fans  diftindion  les  autres 
degrés  5 hdcicommiflaires  , ce  fcroit  anéantir  le  principe, 

' 6c  redonner  la  vie  aux  abus  qu’il  a voulu  détruire. 

Ajoutons  que  le  droit  de  la  plupaïc  des  fubditués  en 
fous  ordre  etoir  fubordonne  a des  conditions  éventuelles, 
d un  effet  incertain  , ou  du  moins  éloigné.  Ceux-ci  n’a- 
voient  pu  compter  irrévocablement  fur  leur  titre  ; ils  n’a- 
voient  pu  conféquemnient  alFcoir  leurs  efpérances , leurs 
cngi  gemens , leurs  entreprifes  fur  une  expectative  dépen- 
dance des  chances  de  l’avenir.  Ils  doivent  donc  fe  fou- 
mettre  a une  réforme  que  la  révolution  a rendue  nécefîaire, 
avec  cette  réfignacion  qui  fait  to^t  facriher  au  bien  de.fon 
pays  , 6^  dont  les  républicains  de  toutes  les  clafles  leur  ont 
donné  de  fi  beaux  exemples. 

Qu’ils  fongent  d’ailleurs  que,  d’après  le  nouvel  ordre  des 
fuccciïîons , ils  ont  prcfquc  tous  un  droit  afluré  aux  biens 
fubilitués.  Des  étrangers  à la  famille  du  fubftituant  étoienc 
rarement  appelés  au  fidéicommis  ; les  différens  degrés  étoienc 
pour  l’ordinaire  circonferits  dans  la  même  niaifon.  Ainfî, 
le  premier  appelé  ne  pourra  laiffer  fon  hérédité  qu’a  fe» 
parens;  6c  ceuxr-ci,qui  ne  perdent  aujourd’hui  qu’une  ex- 
peétative,  ont  l’efpérance  la  plus  légitime  de  recueillir  cette 
fubflitution  qui  devient  la  propriété  de  leur  parent,  6c  qui 
entre  dans  la  mafiTc  de  fa  fuceefîion. 

Il  n cfl  pas  même  inutile  de  remarquer  que,  par  l’ex- 
tinftion  des  différens  degrés  de  fubflicution  , tous  les  mem- 
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bres  de  la  famille , c’eft-à-d  ire , tous  les  héritiers  naturels 
du  premier  appelé  proliteront  par  concours  du  fidéicommis  ; 
au  lieu  qu’ils  n’auroienc  pu  jouir  de  cct  avantage  , fi  on 
C'ut  lailTé  fübfifter  les  appels  exclufifs  par  ordre  de  progéni^ 
turc  , de  mâle  en  male  j à L" exclujion  des  filles  j & qui  fe 
trou  voient  dans  le  plus  grand  nombre  de  fubftitutions. 

Qu’on  ne  foit  donc  pas  étonné  li  nous  bornons  au  premier 
degré  le  rapport  de  l’effet  rétroadlif. 

Je  palTe  â une  objeéfion  qui  a été  fouvent  renouvelée 
& qui  5 par  l’importance  qu’on  lui  a donnée , mérite  une 
réfutation. 

On  a dit , <(  Qu’une  foule  d’émigrés  dont  les  biens  ont 
» été  vendus  étoient  giévés  de  fubftirntions  j en  forte  que 
»*'  fi  le  décret  étoit  rapporté  , & fi  les  fubflitutions  avoienr 
» leur  effet , la  République  auroit  de  grandes  reftitutions 
» à faire.  »> 

^ Je  réponds  d’abord  qu’en  maintenant  les  ventes  des 
biens  fubftirués  , robjeétion  s’évanouit  : or  la  commillion 
va  vous  propofer  cette  modification , quelle  a crue  nécef- 
faire. 

Mais  ce  qui  repoulîe  plus  vidlorieufement  encore  cette 
niauvaife  difficulté,  c’efi:  qu’il  réfulte  d’un  calcul  très-^fimple, 
que,  loin  de  perdre  au  rapport  du  décret , la  République  doit 
y trouver  un  bénéfice  confidérable. 

Pour  s’en  convaincre , il  fuffit  de  confidérer  qu’il  exi  fie 
un  grand  nombre  d’émigrés  qui  étoient  immédiatement 
appelés  à des  fidéicommis.  Il  eft  noroire  qu’il  n’y  avoïc 
guère  de  famille  noble  dans  laquelle  on  ne  fût  atteint  de 
la  manie  des  fubftittuions.  On  fait  auffi  que  celle  de  l’é- 
migration avoit  gagné  prefque  toute  la  gentilliommerie 
françaife. 

Nous  devons  conclure  de  ces  faits  conflans , que  la  Ré- 
publique fe  trouvant  nantie  des  biens  y droits  <S*  adlons  des 
émigrés , elle  profitera  des  fubftitutions  qui  dévoient  s’ou- 
vrir en  leur  faveur  ; & comme  la  plupart  les  grèves  étoienc 
avancés  en  âge,  parce  qu’on  chargeoit  ordinairement  de  ce 
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foin  des  afcendans , des  oncles  oa  des  femmes  veuves  qui 
npnt  point  émigré  ^ tandis  que  des  projets  infenfés  onc 
fait  s’expatrier  des  hordes  entières  de  jeunes  fubftitués  : il' 
eïl  évident  que  la  République  , qui  eft  invertie  des  droits 
de  ces  derniers  , profitera  biea  plus  du  rapport  du  décret 
que  s’il  étoïc  maintenu. 

En  fuppofanr  qu’il  n y ait  que  huit  mille  émigrés  fubf-  ii| 
titués  , & qu^  chacun  d’yeux  n eût  du  recevoir  qu’un  fidéi-  | 
commis  de  100,000  fr.  \ dans  cette  hypothèfe,  la  Répabli--  1 
que  gagneroir  encore  800,000,000. 

Il  nous  rerte  à examiner  quel  doit  être  le  fort  des  fubf-  | 
titués  rappelés,  & celui  des  tiers  portèfieurs,  dans  le  cas  oà 
les  biens  fidéicommilfaires  ont  été  aliénés. 

La  îoi  du  3 vendémiaire  an  4 > rapportant  TefFet  ré-  .. 
troaclif  des  lois  de  brumaire  & de  nivôfe  fur  le  partage  des 
fuccefiions,  déclara,  par  un  principe  d’équité,  que  « les  droits 
« acquis  de  bonne  îoi , foit  à des  tiers  polTefîèurs,  fort  â des 
« créanciers  hypothécaires  ou  autres , ayant  une  date  cer- 
rame,  pofiérreure  à la  promulgation  des  lois  du3bra- 
maire  & du  17  nivbfe  an  2 fur  les  biens  compris  dans  les 
^ dîfpofîtions  rapportées , leur  feroient  confervés , fauf  le 
” recours  des  heritiers  rétablis  vers  les  perfomies  dé- 
^ chaes  ( 1 ).  »» 

Cette  difpofition  ert  infiniment  fage.  On  ne  pouvoir  en 
erter  priver  de  leur  acquifidon  ou  de  l’exécution  de  leur 
titre  des  tiers  pofiefieurs  qui  avoient  contraélé  fur  la  Foi  des 
lois  exirtautes  qui  avoient  autorifé  leurs  conventions , qui  ' 
femblûienc  en  garantir  la  ftabilité.  ' 

Cette  même  loi  du  3 vendémiaire  , en  accordant  auîc  1, 

héritiers  rétablis  le  recours  contre  les  partrcu  îers  déchus,,  ’j 

fit  également  un  aéle  de  iuftice,  parce  que  ces  derniers  ; 

n’a‘/oienr  profité  de  l’ertet  retroaélif  que  par  un  renverfe-  | 

ment  abfolu  des  principes  & des  aê^es  qui  avoient  alTuré’ 


( 1 } Article  preniier  de  îa  loi  da  3 veadémialre  an  4- 
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jafqu’'aîors  le  maintien  des  propriétés  â ceux  qui  les  avoîent 
légicimemenc  acquifes. 

Cette  mefure  &:  la  même  précaiition  doivent  s’appliquer 
aux  aliénations  faites  par  les  grévés  , d’après  le  décret  des 
25  octobre  & 14  novembre  1792..  Tant  que  l’etfet  récroaéti^ 
de  ce  décret  a fubrifté  , les  tiers  poÏÏelTeurs  ont  été  de  home 
foi  J & cette  bonne  foi  devient  un  égide  qui  doit  repoufïer 
toute  prétenrion  diredle  de  la  part  des  fublbrués.  Penfer  autre- 
ment, ce  feroit  confacrer  une  nouvelle  rérroaétivité , ce  qui 
ne  fauroir  être  propofé. 

Mais  Cl  les  fubftitués  ne  peuvent  agir  contre  les  tiers  poC- 
felTeurs^  vous  devez  leur  accorder  un  recours  dircét  contre 
les  héritiers  grévés , qui , au  mépris  de  leur  propre  titre  qui 
ne  leur  attribuoic  qu’une  nue  polfeiïion  fans  propriété,  onc 
néanmoins  difpofé  des  biens  fidéicommiffaires  en  maîtres 
ou  en  vrais  propriétaires, 

Obfervons  d’ailleurs  que  les  grévés  , quoique  obligés  de 
repréfenter  le  prix  des  aliénations  qu’ils  ont  faites , ne  per- 
dent rien , puifque , d’après  les  ades  ou  le  citre  qui  les  avoir 
établis  , ils  étoient  alSmilés  à des  dépolîtaires  qui  n’auroienc 
pu  s’approprier  fans  crime  le  dépôt  dont  iis  étoient  chargés  ; 
au  lieu  que  les  fubftitués,qai  avoieiic  pour  eux  un  titre  cer- 
tain de  propriété 5 qui  n’ont  pu  en  être  privés  fans  une  vio- 
lation manifefte  de  la  loi  des  contrats  , ne  feront  que 
recouvrer  un  droit  qui  leur  avoit  été  injuftemenc  ravi 
difons  plutôt  un  droit  facré , dont  l’exercice  i/avoic  été  que 
füfpendu. 

La  feule  faveur  qu’on  puKfe  accorder  aux  grévés  fera  celfe 
de  ne  pas  exiger  les  intérêts  des  capitaux  qu’ils  feront  tenus 
de  relLtuer.  En  modifiant  ainh  à leur  égard  la  rigueur  des 
règles  ordinaires,  ils  trouveront  encore  un  bénéfice  dans  la 
loi  même  qui  les  remettra  à leur  place , ôc  ils  ne  pourrooC; 
raifonnabiement  fe  plaindre. 

Je  finis  en  reportaiu  vos  idées  fur  ces  vérités  déjà  dé«- 
montrées. 

Le  décret  contient  évidemment  une  rétroaâion  5^  or,  fui?^ 


vaut  laniçîe  i4  de  là  déclaration  des  droits,  aucune  loi  cri  à ! 

miîiellc  ni  civile  ne  peut  avoir  d'effet  rétroadif,  | 
^erte  réglé  doit  avoir  lieu , fur  - tout  lprfc|ue  la  rétroaélion 
tend  a invalider. des  ades  authentiques  protégés  par  des  lois  , 
anreneures,  & à convertir  en  propriété  jncommutable  la  ' 

^mple  poireflicn  temporaire  ; or  le  décret  a produit  cette  ' 

iubverhon  funefte.  i 

Si  les  liibftitutions  font  en  général  inconciliables  avec  les  | 

baies  de  la  conftitiuion , il  ne  peut  y avoir  d’inconvénient  â i 

maintenir  celles  qui  doivent  finir  avec  les  fubflicués  qui  !' 

etoient  imtnédiatetnent  appelés  à les  recueillir. 

Le  rapport  de  l’effet  rétroaébif  du  décret  doit  foufftir 
d autant  mains  de  difficulté  , que  vous  avez  déjà  donné 
plmieurs  fois  à la  nation  cet  exemple  de  juftice  & de  faine 
politique. 

Vous  ayez  anéanti  les  dirpofitions  rétroaétives  des  lois 
e brumaire  Sc  de  nivôfe  fur  les  fucceflîons,  au  premier 
niomenc  de  calme  & de  réflexion  dont  il  vous  a été  permis 
de  jouir.  ‘ 

Par  la  loi  du  i8  pluviôfe  an  5,  vous  avez  décidé  que 
les  avantages  , prélévemens , préciputs , donations  entre 
vih,  infliitutions  contraétuelles  & autres  difpofitions  irré- 
« vocables  de  leur  nature,  légitimement  ftipulées  en  ligne 
direéte  avant  la  loi  du  7 mars  1798  , Sc  en  ligne  col-  ^ i 
))  latérale , ou  entre  individus  non  parens,  avant  la  loi  du 
” 5 brumaire  an  2,  auroienc*  leur  plein  êc  entier  effet, 

« conformément  aux  anciennes  lois  , tant  fur  les  fuccef- 
fions  ouvertes  que  fur  celles  qui  s ouvriroient  à l’avenir,  >» 

Cette  derniere  loi , j ofe  le  dire , né  nous  permet  pas 
de  laifler  fubfifter  la  rétroaétion  du  décret.  Ne  feroit-il  pas  | 
conrradidoire  en  effet  qu’une  infttirution  , par  exemple , qui  ’ 
peur  être  irrevocable  quanr  a la  difpofition,  mais  quin’em- 
peche  pas  1 inflituant  de  vendre,  eût  confervé  cour  Ton  effet 
tandis  que  les  fubflîtutions  qui  faififlent  les  appelés  de  la 
propriété,  qui  empêchent  les  fubftituans  Sc  lesgrévés  d’aliéner  I 
les  bîens  fideicommiflaires  , n aurcient  pas  le  même  avaa-  ' 
rage  ? ' ; 
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Une  pareille  incohérence  ne  faurolc  fubfifter  dans  notre 
légiflation. 

Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
propofcr  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

* Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commiflion  fpéciale  fur  plulieiirs  pétitions 
par  lefquelles  on  réclame  contre  l’effet  rétroadlf  du  décrec 
des  25  odobre  & i4  novembre  179*^  > concernant  les  fubf- 
titutions-, 

Après  les  trois  ledurcs  prefcrites  par  l’ade  conftitutlon- 
nel , qui  lui  ont  été  faites  les  ....  

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement,  6c  prend  la 
réfolution  fuivante  : » 

Article  premier. 

L’article  III  du  décret  des  25  odobre  & i4  novembre 
1792  n‘’eft  point  applicable  aux  fubfritués  exiftafis  à cette 
dernière  époque  , Ôc  qui  étoient  Immédiatement  appelés  à 
recueillir  les  fubftitutions  ouvertes  par  le  décès  des  fubfti-. 
tuans. 

ï I. 

En  conféqnenccj  toutes  les  fubftitutions  faites  par  contrats 
de  mariage  , donations  entre  vifs  ou  autres  ades  irrévoca- 
bles de  leur  nature  , antérieurement  au  25  août  1792  ; 
comme  aufîi  toutes  fubftitutions  faites  par  teûament , do- 
nation à caufe  de  mort , ou  autres  ades  de  dernière  vo- 
lonté , dont  l’auteur  éîoit  décédé  avant  ladite  époque  du 
25  août  5 auront  leur  effet  à l’égard  defdits  fubliitués  im- 
naédiats  feulement. 
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I I I. 


Les  droits  acquis  de  bonne  foi  furies  biens  fubftiïuês: 
fojt  a des  tiers  poffefTeurs , foit  à des  créanciers  hypothé* 
caires  , poftétieurement  à la  promulgation  du  décret  des  aS 
odobre  & 14  novembre  1792  , ^eii  vertu  d’aliénations  , de 
jugemens  ou  autres  ades  ayant  une  date  cettaine  , & con- 
fentis  à leur  profit  pat  les  grèves  de  fubftitutions , leur  de- 
meurent confervés. 

I V. 

Dans  le  cas  du  précédent  article , les  fubftîtués  rétablis 
auronc  un  recours  de  garantie  contre  ies  grèves  déchus  , 
pour  le  prix  des  biens  hdeicommiiïaires  aliénés  , fansJquQ 
leldits  grévés  foient  tenus  de  rendre  compte  des  fruits  ou 
intérêts  defdits  biens  perçus  jufqii  a ce  jour. 

V. 

Les  fubftltues  rétablis  dans  leurs  droits  par  la  prëfénrè 
- réfolution  recevront  les  biens  non  aliénés , en  1 état  où 
ils  fe  trouveront  J fauf  ladtion  pour  abattis  de  bois  futaie, 
Ôc  autres  dégradations  conliderables  qui  auroient  tourné  au 
profit  des  grévés.  _ 

V I. 

Les  grévés  qui  auront  celTé  de  pofieder  les  biens  fidei- 
commifiaires  ^ tiendront  compte  du  prix  qu’ils  en  auront 
retiré , s’ils  les  ont  aliénés  à titre  onéreux  , ou  de  leur  va- 
leur â l’époque  où  ils  font  autrement  fortis  de  leurs 
mains* 

VII. 

Les  grèves  déchus  font  autorifés  à donner  en  paiement 
Ides  reftitucions  a leur  charge  les  contrats  ou  les  créances 
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qa’ils  iuftîfieront , par  aftes  authentiques,  réfulter  du  pla- 
cement du  prix  des  biens  fidéicommillaires  aliénés,  laiis 
qu’ils  foient  tenus  de  garantir  la  folvabilité  des  débiteurs. 

VIII. 

Tous  procès  exiftans,  toutes  failles  ou  oppofitions  , tous 
jugemens  rendus  d’après  les  difpofuions  rétroadiyes  du  de- 
cret des  25  oSobre  & 14  novembre  1792  , lont  regardés 
comme  non  avenus. 

I X. 

Le  décret  des  25  oaobre  & i/f  novembre  1792  con- 
tinuera d’êrre  exécuté  en  tout  ce  qui  n eft  contraire  a 
la  P réfente.  ^ 

X. 

La  préfente réfoîiulon  fera  imprimée, Sc portée  au  Confeil 
ycs  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  an  7. 


